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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE 

PLOURHAN 

----------------- 

Séance du 06 novembre 2015 

------------------------ 

Date de la convocation 30 octobre 2015 

------------------------ 

L’an deux mil quinze le six novembre  à 19 heures 30, le Conseil Municipal de la Commune de Plourhan, 

légalement convoqué, s’est assemblé à la mairie, en session ordinaire, sous la présidence de M. Loïc 

RAOULT, Maire ; 

 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS : RAOULT Loïc, GUERNION-BATARD Marie-Annick, DOMBRIE Alan, LE 

JEUNE Jean-Yves,  BERTIN Laurent, PAPILLON André, JOUAN Annick, CORBEL André, BODIN-

GAUTHO Jacqueline, LUCO Françoise, GUEGAN Laurent, AMAR Sébastien, LIORZOU Anne,  

DUROSE Béatrice, BOIS Delphine, MARTIN Samuel, HAMON Fabien 

 

ABSENTS EXCUSÉS : 

 

Charlotte QUENARD qui a donné procuration à Marie-Annick GUERNION-BATARD 

Gwennoline SALAUN 

 

  

 

André CORBEL a été élu pour remplir les fonctions de Secrétaire de séance. 

 

 

 

Conseil municipal du 06 novembre 2015 
 

 
 

 

Le Maire demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal du 08 octobre 2015, à l’unanimité, le 

procès-verbal est signé. 

 

 

 

2015/55 Formation des commissions suite à la nomination de Fabien HAMON 

 

Monsieur le Maire rappelle que suite à la démission de Christophe HEURTEL en date du 29 septembre 

2015, Fabien HAMON est devenu nouveau conseiller municipal. Il convient de fait de modifier la 

composition des commissions municipales dont faisait partie Monsieur HEURTEL. 

Lors de la dernière séance du Conseil, Monsieur le Maire avait laissé à Fabien HAMON un temps de 

réflexion avant de fixer ses choix. 

Monsieur le Maire rappelle que les commissions ont été constituées en permettant une représentation 

proportionnelle de la minorité élue. 
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Vu la délibération n° 2014/21 du Conseil Municipal du 4 avril 2014 relative à la composition de la 

commission communale d’appel d’offres ; 

Vu la délibération n° 2014/21 du Conseil Municipal du 4 avril 2014 relative à la composition de la 

Commission d’Urbanisme ; 

Vu la délibération n° 2014/21 du Conseil Municipal du 4 avril 2014 relative à la composition de la 

Commission finances et personnel ; 

Vu la délibération n° 2014/40 du Conseil Municipal du 7 juillet 2014 relative à la composition de la 

Commission « loi paysage » ; 

Monsieur le Maire propose que Fabien HAMON remplace Christophe HEURTEL dans les commissions 

d’appel d’offres, urbanisme, finances et personnel et « loi paysage » ; 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

DESIGNE Fabien HAMON comme membre des commissions d’appel d’offres, urbanisme, finances et 

personnel et « loi paysage ». 

 

Ces commissions sont donc composées comme suit : 

Commission d'appel d'offres 

Loïc RAOULT 

Titulaires Suppléants 

Alan DOMBRIE Laurent GUEGAN 

Jean-Yves LE JEUNE André CORBEL 

Fabien HAMON Samuel MARTIN 

  

Commission urbanisme Commission loi paysage 

Loïc RAOULT Loïc RAOULT 

Alan DOMBRIE Alan DOMBRIE 

Jean-Yves LE JEUNE Jean-Yves LE JEUNE 

Laurent GUEGAN Laurent GUEGAN 

Laurent BERTIN Laurent BERTIN 

André CORBEL André CORBEL 

André PAPILLON André PAPILLON 

Marie-Annick GUERNION-BATARD Marie-Annick GUERNION-BATARD 

Fabien HAMON Fabien HAMON 

Samuel MARTIN Samuel MARTIN 

  

Commission finances et personnel 

Loïc RAOULT 

Marie-Annick GUERNION-BATARD 

Jean-Yves LE JEUNE 

André PAPILLON 

Laurent BERTIN 

Françoise LUCO 

Charlotte QUENARD 

Delphine BOIS 

Fabien HAMON 
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Fabien HAMON prend la parole et interroge Monsieur le Maire sur l’ordre du jour de la dernière 

réunion de la Commission finances et personnel, s’étonnant que la question du personnel communal 

n’ait pas été abordée  (et ce malgré l’intitulé même de cette commission). Loïc RAOULT lui répond que 

l’ordre du jour du présent conseil ne contenant que des points financiers et aucune question concernant 

le personnel, le travail de la commission devait en tenir compte. 

Loïc RAOULT en profite pour faire le point sur le recrutement du responsable des services techniques  

en cours. Un jury de recrutement rencontrera des candidats présélectionnés le vendredi 4 décembre. 

Un membre de la minorité sera associé  à ce jury. 

Monsieur le Maire propose de modifier l’ordre de présentation des points de l’ordre du jour, Charlotte 

QUENARD étant en réunion au Conseil d’école Lucie Aubrac. Le point sur les services périscolaires 

sera présenté par ses soins dès son arrivée en séance. 

 

2015/56 Eclairage public 

 

 Modification  des horaires éclairage public 

 

L’éclairage public relève des pouvoirs de police du Maire. Le Maire dispose, à ce titre, de la faculté de 

prendre des mesures de prévention, de suppression ou de limitation de l’éclairage. 

Alan DOMBRIE expose que la question de l’éclairage public est devenu un enjeu majeur pour les 

collectivités territoriales, à la fois énergétique, économique et écologique. Le concept « éclairer juste »  

confirme l’intérêt collectif qui doit guider l’action municipale en la matière. Alan DOMBRIE précise 

que la problématique de l’éclairage public représente un équilibre entre la chasse au gaspillage et la 

sécurité. 

Les horaires d’éclairage proposées sont fonction de l’activité humaine. 

Actuellement, les horaires de fonctionnement de l’éclairage public sont variables selon les secteurs : 

Allumage le matin de 6 h à 6 h 30 ; 

Extinction le soir de 22 h 00 à 23 h 00. 

Le montant des consommations annuelles est de 4 828 € HT, hors guirlandes de Noël, allumages pour 

dépannage, abonnement, imprécisions dues à la sensibilité des cellules photoélectriques et commandes 

manuelles. 

Une étude a été menée par les services du SDE. Elle a démontré qu’une économie de près de 20 % serait 

réalisable en cas de variation des horaires de fonctionnement de l’éclairage public, soit : 

- 6 h 30 allumage le matin sur l’ensemble du territoire communal, 

- 21 h extinction hors agglomération, 

- 22 h 30 extinction en agglomération. 

Les changements d’horloge pourraient être réalisés pour partie en régie, le restant à charge de la société 

ayant en charge l’entretien de l’éclairage public sans coût supplémentaire. 

Outre l’enjeu économique, le projet répond par ailleurs aux recommandations amorcées par le Grenelle 

de l’environnement en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre et de lutte contre la 

pollution lumineuse. 

Anne LIORZOU s’interroge sur les heures d’allumage des lampadaires le soir, puisqu’il n’est question 

dans l’exposé que d’extinction. Alan DOMBRIE explique que l’éclairage public est déclenché par des 

horloges astronomiques selon la luminosité effectivement constatée. 
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Vu l’article L. 2212-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui charge le Maire de la Police 

Municipale, 

Vu l’article L.2212-2 du CGCT relatif à la police municipale dont l’objet est d’assurer le bon ordre, la 

sureté, la sécurité et la salubrité publique, et notamment l’alinéa dans sa partie relative à l’éclairage, 

Vu le Code Civil, le Code  Rural, le Code de Voirie Routière, le Code de l’Environnement, 

Vu la loi n° 2009-967 du 03 août 2009 de programmation sur la mise en œuvre du Grenelle de 

l’environnement, et notamment son article 41, 

Considérant d’une part la nécessité d’assurer la sécurité des usagers, le bon écoulement du trafic et la 

protection des biens et des personnes ; 

Et d’autre part la nécessité de lutter contre la pollution lumineuse et les émissions de gaz à effet de serre, 

d’engager des actions volontaristes en faveur des économies d’énergie et de la maîtrise de la demande 

en électricité, et, considérant que, à certaines heures, l’éclairage public ne constitue pas une nécessité 

absolue ; 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

DECIDE 

PRECISE qu’un arrêté de police du Maire détaillera les horaires de l’éclairage public dont publicité sera 

faite le plus largement possible. 

 

 Travaux remplacement ballons fluorescents 

 

Alan DOMBRIE expose que suite à l’arrêt de la commercialisation des lampes ballons fluorescents en 

avril 2015, 44 lanternes d’éclairage public sont à rénover et une actualisation de l’étude des travaux de 

rénovation des foyers  a été réalisée. Alan DOMBRIE précise qu’il ne s’agit pas seulement de changer 

l’ampoule, il y a également nécessité de changer l’appareillage de la lanterne. 

Le coût total de l’opération est estimé à un montant de 21 900.00 € HT. Ce prix comprend 5% de frais 

de maîtrise d’œuvre. 

Sur les bases du règlement financier, la participation de la commune est de 60% du cout total HT de 

l’opération, soit un montant de 13 140 €. Ce montant devra être inscrit en investissement au compte 

204158 et amorti. 

 

Descriptif 

1- Parking de la Salle des Fêtes 

- Dépose des foyers doubles 

- Dépose des crosses de déport 

- Fourniture et pose d’un embout réducteur en tête de mât 

- Fourniture et pose d’une lanterne d’ambiance, éclairage 360 °, type DISANO CLIMA 100 W SHP 

(identique PPS) sur chaque mât 

Montant : 2 850 € HT 
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2- Centre Bourg 

- Dépose des foyers doubles 

- Dépose des crosses de déport 

- Fourniture et pose d’un embout réducteur en tête de candélabre 

- Fourniture et pose d’une lanterne d’ambiance, éclairage 360 °, par candélabre, type lanterne PHILIPS 

LOG 100W SHP  

Montant : 4 750 € HT 

 

 

 

 

 

 

 

3- Eglise : borne d’éclairage 

- Dépose de l’équipement électrique intérieur (borne conservée) 

- Fourniture et pose appareillage électrique 70 W SHP 

Montant : 600 € HT 

 

4- Lanternes sur poteau béton 

- Dépose des lanternes 

- Remplacement des crosses (si présence de corrosion) 

- Fourniture et pose de lanternes fonctionnelles 70 W SHP 

- Remplacement de la filerie 

Montant : 13 700 € HT 

 

Soit un montant total de 21 900 € HT 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu l’avis favorable du Comité consultatif travaux, réseaux et énergie du 10 septembre 2015, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

APPROUVE le projet de rénovation des lanternes d’éclairage public équipées de sources ballons 

fluorescents à Plourhan présenté par le Syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour un 

montant total estimatif de 21 900 € HT (2015-2016). 
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Notre Commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat Départemental d’Energie, 

ce dernier bénéficiera du FCTVA et percevra de notre commune une subvention d’équipement au taux 

de 60 % conformément au règlement financier, calculée sur le montant de la facture entreprise affectée 

du coefficient moyen du marché, augmentée de frais de maîtrise d’œuvre au taux de 5 %. 

Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux, auquel se 

rapporte le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois, selon que le SDE aura réglé 

l’entreprise suivant les mêmes modalités, et au prorata du paiement à celle-ci. 

 

2015/57 Aliénations 

 

 Acquisition délaissé Kergalio 

En 2006, Monsieur et Madame SAINT-CAST ont fait l’acquisition d’une parcelle cadastrée section A 

n° 1612 à Kergalio. Un document d’arpentage a ensuite été établi afin de diviser cette parcelle en trois. 

Ce document a fait apparaître que conformément à l’arrêté d’alignement délivré le 7 juin 2006, la limite 

effective de la parcelle avait évolué suite à un arasement de talus en bordure de la VC n° 71 (ex.rd 9). 

Le dernier lot est actuellement en cours de vente  chez Maître LE LEVRIER, notaire à Quessoy, et les 

propriétaires ont sollicité  le rattachement au domaine communal du délaissé cadastré  section A n° 2523 

d’une superficie de 38 m², et ce à titre gratuit. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité 

DEMANDE au Maire de conclure l’achat de cette parcelle dans les conditions précitées, 

DIT que l'acte sera rédigé par Maître LE LEVRIER et désigne Madame GUERNION-BATARD pour 

représenter la Commune, 

AUTORISE le Maire à prendre toute mesure nécessaire à cette acquisition. 
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 Echange BAGLIN 

 

 

 

。
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Monsieur BAGLIN est propriétaire d’une parcelle contiguë à l’entrée de la Salle Franche. Les travaux 

des 12 logements de Bâtiments et Styles de Bretagne étant achevés, l’accès au site desservant à la fois 

le pôle 1 des logements ainsi que les livraisons du pôle périscolaire va pouvoir être amélioré. 

Pour se faire, la configuration du site pose problème. En effet, l’entrée se rétrécit au nord et la commune 

dispose d’une bande de 12 m² inutilisée entre la propriété BAGLIN et le hangar destiné à être mis à 

disposition du Comité des Fêtes. 

Monsieur le Maire a ainsi été amené à rencontrer Monsieur BAGLIN afin de lui présenter diverses 

propositions. Il a été entendu que Monsieur BAGLIN était favorable à un échange, à savoir récupérer la 

bande d’environ 12 m² située au sud-est de sa parcelle A n° 2491 (faisant partie actuellement de la 

parcelle A n° 2605 jusqu’au hangar communal) et céder en contrepartie à la commune une bande 

d’environ la même superficie située au sud-ouest de sa parcelle (de sorte que la clôture de Monsieur 

BAGLIN rejoigne le hangar). L’échange se faisant sans soulte, à charge de la Commune de retirer la 

clôture existante et d’en reposer une nouvelle. 
 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DEMANDE au Maire de conclure l’échange de ces parcelles dans les conditions précitées, 

DIT que la Commune supportera l’ensemble des frais (documents d’arpentage, frais d’actes et travaux) 

DIT que l'acte sera rédigé par le service foncier du Centre de Gestion et désigne Madame GUERNION-

BATARD pour représenter la Commune, 

AUTORISE le Maire à prendre toute mesure nécessaire à cet échange. 

 

 

2015/58 Mise en place du service de portage de repas au CIAS du Sud-Goëlo 

Marie-Annick GUERNION-BATARD présente aux membres du Conseil la mise en place du service de 

portage de repas à domicile par le CIAS dès le 1er janvier 2016. 

 

Objectifs : 

- favoriser le maintien à domicile des personnes âgées et/ou handicapées ; 

- offrir un service homogène et de qualité sur l’ensemble du territoire du Sud-Goëlo 

o Assurer une veille sociale auprès des personnes présentant des difficultés à faire leurs courses 

et/ou cuisiner, 

o Etre à l’écoute et repérer les personnes isolées ou les situations à risque 

o Proposer des repas équilibrés et adaptés au public fragilisé. 

 

Descriptif de l’action 

a) Population ciblée : les personnes âgées de 60 ans et plus ou les personnes handicapées ou 

personnes en convalescence. Les personnes peuvent bénéficier d’une réduction fiscale et/ou 

intégrer le portage de repas dans le plan d’aide APA. Le portage de repas n’est pas destiné à une 

population jeune et/ou valide. Le besoin est estimé à 60-70 repas par jour et la capacité du 

service sera de 80 repas. 

b) Modalités de confection des repas : les repas seront confectionnés par les foyers logements 

d’Etables-Sur-Mer et Binic (50 repas pour Etables et 30 pour Binic). Les repas proposés devront 

être équilibrés, diversifiés, répondre aux exigences concernant les régimes sans sel, moulinés. 

Les repas seront stockés dans les chambres froides des foyers logement en attendant la livraison. 

Les préparations doivent : 

- être élaborées dans des cuisines autorisées ayant déclaré cette distribution de repas à domicile 

auprès de la DDPP, 
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- adopter les bonnes pratiques d’hygiène, 

- respecter les procédures et le principe HACCP, 

- mettre en place un système de traçabilité, 

- mettre en place des procédures de retrait et de rappel, 

- les repas doivent être totalement protégés de manière à éviter tout risque de contamination des 

préparations lors de la distribution. 

c) Modalités de livraison des repas 

- les repas seront livrés aux bénéficiaires en liaison froide, 7 jours par semaine. Les repas 

préparés par le foyer d’Etables sont livrés avec un véhicule frigorifique. Les repas préparés par 

le foyer de Binic seront livrés à partir d’un véhicule existant et stockés dans des malinettes 

(système existant). La durée totale de livraison doit permettre de respecter les températures 

prescrites par la règlementation en vigueur. 

- Nombre de repas : les commandes devront respecter le délai de confection des repas et 

d’organisation du service (3 jours minimum) 

- Modalités de mise en température pour consommation : les personnes ne disposant pas de four 

micro-ondes pourraient se voir prêter la première semaine un four micro-ondes par le service. 

Les personnes peuvent réchauffer également les plats principaux  dans une casserole à feu doux. 

Moyens 

a) Moyens juridiques : extension agrément existant, transfert de compétence des communes à la 

Communauté de Communes, transfert de compétence de la Communauté de Communes au 

CIAS. 

b) Moyens humains : un agent administratif à 25%, un agent en charge de la livraison (1.93 ETP 

pour 70-80 repas) 

Deux organisations différentes : à Binic, livraison le matin avant 11 h. agents du foyer  mis à 

disposition du CIAS. A Etables-Sur-Mer, possibilité de 2 tournées, une en soirée la veille et une 

le matin afin de livrer les 50 repas 

c) Moyens matériels / techniques : camion frigorifique à louer (environ 560 € HT/mois), achat de 

malinettes, 2 portables de télégestion + GPS et logiciel portage repas, achat de quelques fours 

micro-ondes à prêter 

d) Moyens financiers : tarifs prévisionnels variant de 8 € à 12 € dégressifs en fonction des 

ressources. Réduction fiscale sur le portage de repas, participation APA (3 €) 

 

Une communication sera mise en place : courriers d’information à tous les bénéficiaires du CIAS et aux 

partenaires (mairies, médecins, hôpitaux, IDE, CLIC, pharmacies), plaquette d’information, articles de 

presse.  

Une enquête de satisfaction annuelle sera également mise en place. 

 

Fabien HAMON demande si, dans l’hypothèse où il y a plus de demande de portage de repas que de 

possibilités du service, une sélection des demandes serait faite en fonction du niveau de revenu, ou 

encore de l’isolement des personnes. 

Marie-Annick GUERNION-BATARD répond que de telles situations n’ont pas encore été envisagées, 

mais elle peut assurer que l’aspect humain du service saura prendre en compte les situations des 

personnes. 

Samuel MARTIN demande si le CIAS a pris contact avec la société LE GAULOIS, distribuant des repas 

sur le territoire, afin de le prévenir de l’ouverture d’un service concurrent. Il interroge également 

l’Adjointe aux affaires sociales sur l’existence de repas sans sucre ou encore hyper protéiné. 

Anne LIORZOU souhaite savoir si le service de portage de repas peut être exceptionnellement ouvert 

aux adultes jeunes en situation de convalescence, sur prescription médicale. 

Marie-Annick GEURNION-BATARD s’engage à remonter ces différentes interrogations auprès du 

C.I.A.S.. 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Sud-Goëlo en date du 

25 juin 2009 adoptant la compétence maintien à domicile pour les personnes âgées de 60 ans ou plus, 

ou handicapées, ou en convalescence, 

Considérant que l’option intercommunale apparaît être le moyen à privilégier pour mettre en œuvre une 

politique cohérente, efficace et coordonnée dans le domaine « portage de repas », complément aux 

services existants pour le maintien à domicile des personnes âgées de plus de 60 ans, en situation de 

handicap, personne majeure bénéficiant d’une protection juridique, bénéficiant d’une prescription 

médicale, bénéficiant d’une prise en charge par une mutuelle ou une assurance, sortant d’hospitalisation, 

il a été décidé de mettre en œuvre ce service au niveau communautaire. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE d’approuver le transfert à la Communauté de Communes Sud-Goëlo la compétence « Portage 

de repas » à partir du 1er janvier 2016. 
 

 

2015/59 Rapport sur l’Eau 2014 

 

Alan DOMBRIE présente le rapport sur le prix et la qualité du service d’eau potable pour l’année 2014. 

Il rappelle que la compétence eau potable est désormais gérée par la Communauté de Communes depuis 

le 1er janvier 2013. Sur le territoire du Sud-Goëlo, on retrouve 3 contrats d’affermage : 

- Binic, Etables-Sur-Mer et Saint-Quay-Portrieux avec VEOLIA ; 

- Tréveneuc avec VEOLIA ; 

- Plourhan et Lantic avec la Lyonnaise des Eaux. 

 

La Lyonnaise des Eaux a la responsabilité du fonctionnement des ouvrages, de leur entretien et de la 

permanence du service. La Communauté de Communes garde la maîtrise des investissements et la 

propriété des ouvrages. 

L’eau est distribuée à 1 811 abonnés (+2.09% par rapport à 2013). 

Les communes de Tréveneuc, Saint Quay Portrieux, Etables sur Mer, Binic ne produisent pas d’eau 

mais distribuent une eau achetée à l’extérieur. Les Communes de Plourhan et Lantic distribuent une eau 

produite à Plourhan. 1 forage et 1 puit simple ont fourni 161 380 m3 d’eau traitée. 45 954 m3 sont 

fournis par le SDAEP et 1346 m3 ont été exporté vers Plélo. 

En 2014, les abonnés domestiques ont consommé 139 970 m3 soit en moyenne 101 litres par habitant  

et par jour. 

Compte tenu des fuites et des besoins en eau du service (purges du réseau, poteaux incendie, lavages 

des réservoirs), le rendement du réseau était de 69.2 % en 2014. 

Le prix du service comprend une partie fixe et un prix au m3 consommé. 

Au total, un abonné domestique consommant 120 m3 paiera 327.87 € (tarif 2015 TTC) soit en moyenne 

2.73 €/m3. 

Sur ce montant 51 % reviennent à l’exploitant pour l’entretien et le fonctionnement, 29 % reviennent à 

la collectivité pour les investissements et les taxes s’élèvent à 20%. 

En 2014, l'eau délivrée a été conforme à la réglementation.  Alan DOMBRIE précise que le transfert de 

compétence à la Communauté de Communes a permis d’améliorer le renouvellement. En effet, les 

investissements du Syndicat Plourhan Lantic s’étaient portés principalement sur la production et la 

protection du périmètre de captage et souffrait d’avoir un grand linéaire de réseau et peu de clients. En 
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2014 la rénovation de la canalisation rue de la fontaine et à la Bourdonnière a été effectuée. De gros 

investissements ont été réalisés par le Sud-Goëlo afin d’obtenir une meilleure qualité de réseau. 

Alan DOMBRIE précise que globalement l’eau potable représente 0,5% du pouvoir d’achat des 

usagers. Etre privé d’eau une seule journée révèle le caractère essentiel de cette ressource, qui pourtant 

ne coûte que l’équivalent d’un café par jour. 

En conclusion, une eau conforme à la réglementation a été distribuée 24 h/24 h et 365 jours par an. 

 

Le Conseil Municipal,  

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité 

EMET un avis favorable au rapport présenté. 

 

Alan DOMBRIE rappelle son invitation à visiter les usines de pompage de Beaugouyen et la Ville 

Sault, ainsi que le château d’eau. 
 

2015/60 Rapport sur l’assainissement 2014 

 

Alan DOMBRIE présente le rapport 2014 sur le prix et la qualité du service d’assainissement collectif 

qui reste compétence de la commune. La loi NOTRe impose le transfert des compétences eau et 

assainissement en 2020, date butoir.  

L’assainissement paie l’assainissement ; ainsi, les abonnés paient leur redevance assainissement sur 

leur facture d’eau. 

Il rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son article L2224-5, la 

réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service d’assainissement collectif. La DDTM 

(Direction départementale des territoires et de la mer) a rédigé un projet de rapport avec l’aide des 

services municipaux. Ce rapport est public et permet d’informer les usagers. 

Le service d’assainissement est organisé par la Commune. 

La population desservie est de 1 620 habitants. 

La commune a la responsabilité du fonctionnement des ouvrages, de leur entretien et de la permanence 

du service. 

La Commune a la maîtrise des investissements et la propriété des ouvrages. 

Le réseau collecte les eaux usées provenant de 714 habitations ou immeubles. Le réseau est composé de 

15 km de collecteurs et 8 postes de refoulement. 

Les eaux usées sont traitées par la lagune de Pourhan capable de traiter la pollution de 1 500 équivalent 

habitants.  

Le rejet de l’eau traitée se fait dans le ruisseau de la Ville Guessio ou en TTCR (la moitié de l’année, il 

est impose de rejeter en milieu naturel ; seul le rejet sur les saules est envisageable en période estivale). 

Le prix du service comprend une partie fixe (abonnement) et un prix au m3 consommé. 

Au total, un abonné domestique consommant 120 m3 paiera 195.43 € soit en moyenne 1.63 €/m3. 

Sur ce montant, 79 % reviennent à la collectivité pour les investissements, l’entretien et le 

fonctionnement, et les taxes s’élèvent à 21 %. 

Alan DOMBRIE indique qu’une étude pour juger de la possibilité technique et financière de raccorder 

les villages de Pont Es Marais et de la ville Sault a été réalisée et que la révision du plan de zonage est 

en cours. 

 

Le Conseil municipal,  

après en avoir délibéré,  

à l’unanimité, 

ADOPTE le rapport présenté qui sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la présente 

délibération. 
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2015/61 Tarifs 2016 

 

Le Maire propose au Conseil municipal de fixer pour 2016 l’ensemble des tarifs communaux. Ces tarifs 

ont été étudiés lors de la commission des finances du  3  novembre. Ces tarifs varient en fonction de 

l’indice des prix à la consommation et des prix des loyers pour les interventions des services techniques 

et ont été arrondis.  

tarifs 2016 

Photocopie (noir et blanc) 

  

  

  

recto A4 0.40   

recto verso A4 0.45   

recto A3 0.60   

recto verso A3 0.70   

fax   0.50   

extraits cadastraux   0,6   

droit de place 

  

  

camion bricolage 22   

commerçant place de la victoire (occasionnel) : le passage 6   

commerçant place de la victoire (régulier) : le mois 11   

location matériel  1 tente de réception 35   

(Pour les privés communaux / gratuité 

pour les associations) 

Toute livraison sera facturée 50 € 

  

  

  

  

  

2 tentes de réception 58   

3 tentes de réception 94   

4 tentes de réception 116   

buvette 35   

caution / tente de réception 128   

table 6,3   

chaise 0,35   

busage + empierrement 

  

  

  

  

diamètre 300 le ml 40   

diamètre 250 le ml 30   

regard béton 60   

regard tôle 85   

regard grille fonte 160   
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intervention du tractopelle l'heure 51   

columbarium 

  

  

  

  

  

caveautin 10 ans 127   

caveautin 20 ans 215   

caveautin 30 ans 270   

colonne 10 ans 395   

colonnes 20 ans 629   

colonne 30 ans 807   

concession cimetière 

  

  

15 ans 127   

30 ans 182   

50 ans 269   

salle des fêtes   1er jour  2ème jour 

  communaux 250 110 

  extérieurs 500 220 

  réveillon 650   

 associations de Plourhan au-delà de la gratuité (pour le week end) 220  

  chauffage hivernal (du 15 octobre au 15 avril) 30   

  caution 1 000   

  Caution  ménage (particuliers et associations) 65   

 Caution ménage  si l’ensemble de la salle louée 90  

  percolateur 15   

  Boulodrome en plus de la salle des fêtes (le week-end) 111   

  Petite salle en plus de la salle des fêtes 100   

  petite salle (avec petite cuisine) max 70 personnes 150   

  collation obsèques 53   

 

Samuel MARTIN demande si un particulier ne peut faire faire le choix de rendre la salle en l’état  en 

choisissant de laisser la caution.  
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Monsieur le Maire lui répond que l’occupation fréquente de notre salle, notamment par le TAP dès le 

lundi après-midi ne permet pas un tel comportement. Loïc RAOULT retient néanmoins l’idée de 

solliciter un devis auprès d’une société de nettoyage afin d’ajuster au mieux la caution de ménage. 

Arrivée de Charlotte QUENARD à 20h32. 

Le Conseil municipal,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 3 novembre 2015,  

après en avoir délibéré,  

à l’unanimité,  

ADOPTE les tarifs présentés qui s’appliqueront à compter du 1er janvier 2016. 

 

 

 

2015/62 Prix de l’assainissement 2016 

 

Il est proposé au Conseil municipal de modifier les tarifs de la redevance assainissement.  

Le Maire propose de faire évoluer la part fixe et la part variable afin de tenir compte des travaux importants 

d’investissement dans ce domaine et des projets à venir.  

Monsieur le Maire propose en accord avec la commission des finances qui s’est réunie le 3 novembre un 

nouveau tarif. 

Le Conseil municipal,  

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 

Vu l’avis favorable de la commission des finances réunie le 3 novembre 2015. 

ADOPTE les tarifs de la redevance d’assainissement collectifs comme suit à compter du 1er janvier 2016 : 

Prime fixe 51.72 euros 

0.92 euro par mètre cube consommé. 

 

 

2015/63 décisions modificatives budgets commune et assainissement 

 

Le Maire propose au conseil municipal de modifier les prévisions budgétaires du budget principal (commune) 

et du budget annexe assainissement.  

 

Budget principal 

 

Dépenses d'exploitation Recettes d'exploitation 

60611 fournitures eau et assainissement  + 1 500 

6419 remboursement rémunération 

personnel + 13 000 

60612 fournitures électricité  + 5 000 7018 ventes produits finis (solaire) +   6 600 

60631 fournitures d’entretien  + 1 000 7381 TADE droits mutation -    1 267 

60632 fournitures petit équipement  + 1 000 7411 DGF +   1 750 
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6281 concours divers cotisations  + 3 000 74121 Dotation solidarité rurale + 12 158 

6574 subvention associations -  5 000 

74127 dotation nationale 

péréquation +    6 175 

673 titres annulés exercices antérieurs + 8 000 

7488 dotation état (garderie et 

TAP)  +     150 

023/023 virement section investissement + 24 266 7588 produits gestion courante  +     200 

total  + 38 766 total  + 38 766 

    

Dépenses d’investissement Recettes d’investissement 

2188/081 jeux école + 14 868 021/OPFI virement sect° fonct + 24 266 

21578/118 panneaux circulation et RIS   + 3 000 1641/ona emprunt   + 8 609.42 

2313/136 rénovation cloches    - 4 000 10251/081 jeux école + 12 390 

205/10009 logiciels mairie +  1 518 10223/OPFI taxe aménagement +    3 700 

2111/102 achat terrains +  1 000 

1323/081subv contrat territoire 

école + 33 874.51 

21578/10007 mobilier urbain +  1 589.54 024/OPFI ventes +   1 000 

2313/075 aménagement ST +10 000   

205/10009 mobilier SDF et PPS +   3 641.58   

2313/081 travaux école publique + 41 075   

21578/10009 ordinateur mairie + 11 077.81   

2041512/ONA sde -     8 930   

2315/157 aménagement 12 log +    9 000   

total  + 83 839.93 total  + 83 839.93 

 

Budget annexe assainissement: 

 

Dépenses 

d'exploitation Recettes d'exploitation 

6152 + 15 000 70611 + 11 000 

  758  +  4 000 

total + 15 000 total + 15 000 

 

 

Le Conseil municipal,  

vu l’avis favorable de la commission des finances du 3 novembre 2015,  

après en avoir délibéré, 
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à l’unanimité,  

ADOPTE les décisions modificatives du budget commune et du budget annexe assainissement 

proposées. 

 

2015/64 Emprunts 

 renouvellement de la ligne de trésorerie  

La Commune a recours à une ligne de trésorerie d’un montant de 400 000 euros. Le contrat est annuel. 

Une mise en concurrence pour son renouvellement a été réalisée. Seule une seule banque a répondu pour 

le montant sollicité. 

Il propose de retenir la proposition du Crédit agricole dans les conditions suivantes : 

Montant :  400 000 € 

Durée :  1 année 

Index Euribor :  3 mois moyenné  

Marge :  + 1.65 % 

Frais : commission d’engagement de 0.25% du montant de la ligne (payable en une fois à la 

signature du contrat) 

Le Conseil municipal,  

après en avoir délibéré,  

à l’unanimité, 

RETIENT la proposition du Crédit agricole et demande au Maire de contractualiser dans les conditions 

précitées. 

 Préfinancement FCTVA 

Le Maire rappelle que, par délibération en date du 4 avril 2014, le conseil municipal lui a délégué la 

compétence de :  

procéder, dans les limites fixées par le budget communal, à la réalisation des emprunts destinés au 

financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des 

emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre 

les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 

dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

A ce titre, il rend compte au conseil municipal de sa décision de réaliser un emprunt de correspondant à 

une avance du montant du FCTVA. 

Afin de soutenir l’investissement dans les territoires, la Caisse des Dépôts déploie en 2015 un dispositif 

de préfinancement du FCTVA à taux zéro. 

Toutes les collectivités  territoriales et leurs groupements peuvent en bénéficier.  

Le prêt est accordé sur la base des dépenses inscrites au budget principal 2015 (BP et DM jusqu’au 30 

septembre) sur la base de 8.037 % du total.  

Aucun frais de commission n’est exigé (TEG : 0%) 

Date de remboursement prêt : 50 % en décembre 2016 et 50 % en avril 2017. 

Versement des fonds 28 décembre 2015 

 

Sur cette base, une demande de préfinancement d’un montant de 50 333 € a été sollicité sur la plateforme 

dématérialisée de la CDC. 
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2015/65 Recensement de la population 

 

Le Maire informe le Conseil municipal que le recensement de la population doit avoir lieu à 

PLOURHAN au début de l’année 2016 (21 janvier – 20 février). Il demande au Conseil municipal de 

l’autoriser à prendre les mesures nécessaires pour la préparation et la réalisation de ce recensement. 

D’autre part, le Maire informe le Conseil municipal que, compte tenu du découpage de la commune en 

districts de recensement, de la population et du nombre de logements, il est nécessaire de prévoir le 

recrutement de 4 à 5 agents recenseurs (en fonction du nombre de secteurs) et d’un coordinateur 

communal et qu’il convient de fixer leur rémunération.  

Le Maire indique que l’INSEE allouera à la commune une dotation forfaitaire de recensement de 4285 

euros  pour couvrir en partie ces frais. Il propose de fixer la rémunération brute des agents recenseurs 

comme suit : 

 

Tournée de reconnaissance 100 € 

Frais de déplacement y compris assurance du véhicule 100 € 

Formation 40 € 

Indemnité de fin de collecte 300 € 

Feuille de logement 0.60 € 

Notice individuelle 1.70 € 

Coordination 600 €  

 

Le Conseil municipal,  

après en avoir délibéré,  

à l’unanimité 

DECIDE d’autoriser le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la préparation et à la réalisation 

du recensement de la population en 2016, 

DECIDE de procéder au recrutement de 4 ou 5 agents recenseurs et à la nomination d’un coordinateur 

communal (Nicolas CADIN), 

FIXE leur rémunération comme énoncé ci-dessus  

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif 2016. 

 

 

2015/66 Droit de préemption urbain parcelles cadastrées section A n° 2489 et A n° 402 

 

 Parcelle cadastrée section A n° 2489  

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner présentée le 29 

octobre 2015 par Maître Nicolas BOSQUET d’Etables-Sur-Mer concernant la parcelle bâtie sise 8 rue 

du Parc et cadastrée section A n° 2489. 
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Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE 

A l’unanimité  

de ne pas exercer le droit de préemption communal sur la parcelle cadastrée section A n° 2489.  

 

 

 

 Parcelle cadastrée section A n° 402 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner présentée le 29 

octobre 2015 par Maître Nicolas BOSQUET d’Etables-Sur-Mer concernant la parcelle bâtie sise 5 rue 

du Châtaignier et cadastrée section A n° 402 et d’une superficie de 438 m². 

 

 

Cette parcelle appartenant à Monsieur Jean-Paul DUCHESNE est vendue pour la somme de 11 000 €. 

Monsieur le Maire indique que la Commune a l’intention de faire valoir son droit de préemption sur la 

vente de ce bien immobilier au prix proposé par le vendeur. 

La préemption est motivée par deux projets conformément aux opérations d’aménagements désignés par 

l’article L.300-1 du Code de l’Urbanisme. 
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Il s’agit notamment de constituer une réserve foncière (zone UA) pour mettre en valeur un projet urbain 

(le réaménagement du centre bourg) et d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activités 

économiques (créer une offre diversifiée et complémentaire en matière commerciale et d’activités) 

En conséquence, les garages seront démolis. 

Alan DOMBRIE reconnait que le déménagement des services techniques ne résoudra pas tous les 

problèmes de sécurité routière. 

Béatrice DUROSE précise que l’intersection Rue du Fresna et Rue du Châtaignier est dangereuse. 

Samuel MARTIN affirme qu’il votera contre car il aurait souhaité que la commune rencontre 

l’acquéreur évincé afin de connaître ses projets. 

Le Conseil Municipal, 

Vu la délibération instituant un droit de préemption urbain sur le territoire de la Commune de Plourhan, 

Après en avoir délibéré, 

15 voix pour, 2 voix contre (Samuel MARTIN et Fabien HAMON) et 1 abstention (Delphine BOIS) 

ACCEPTE le principe de préemption de la parcelle cadastrée section A n° 402 tel que présenté ci-dessus, 

DONNE pouvoir à Monsieur le Maire de signer toutes pièces nécessaires à l’accomplissement des 

formalités. Les crédits suffisants seront inscrits au budget primitif de la Commune 

 

2015/67 Point sur les services périscolaires 

 

Charlotte QUENARD, Adjointe aux affaires scolaires,  prend la parole et présente un premier bilan de 

la fréquentation des services périscolaires établi à partir des mois de septembre et octobre. 

Fréquentation des services périscolaires – Septembre et Octobre 2015 

Garderie 

Garderie matin Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

Moyenne 18 17 11 18 17 

Minimum 13 8 6 14 12 

maximum 22 22 15 21 22 
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Garderie soir/midi Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

Moyenne 32 41 15 37 26 

Minimum 27 34 10 31 20 

maximum 35 53 18 44 34 

 

 

La fréquentation des services de garderie apparaît ainsi très variable. 

 

Cantine 

Repas Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

Moyenne 155 167 12 168 171 

Minimum 147 145 8 159 134 

maximum 165 184 14 175 192 
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Gestion des inscriptions 

Enfants non inscrits Moyenne Maximum 

Garderie matin 1 7 

Garderie soir/midi 1 11 

Cantine   -1 15 
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Les pénalités ne seront appliquées qu’à partir du mois d’octobre. Le mois de septembre ayant permis 

aux agents administratifs ainsi qu’aux parents de s’habituer au nouveau logiciel. 

TAP 

Taux de participation de 90,5 % pour les maternelles (> 3 ans) et de 91,6 % pour les élémentaires 

 

Aides aux devoirs 

Démarrage tous les lundis depuis le 2 novembre avec 3 bénévoles 

6 enfants étaient présents à la première séance. 11 inscrits pour la deuxième. 

Il est envisagé d’élargir aux mardis prochainement. 

Charlotte QUENARD précise que des bénévoles puevent toujours se faire connaître. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

- Cérémonies du 11 novembre :  

Le dépôt de gerbe communal aura lieu au Monument aux Morts de Plourhan à 9 h, puis la 

cérémonie de Binic débutera à 10h30. 

- Ligne de marché 

Monsieur le Maire rappelle qu’une ligne de taxi est organisée chaque vendredi au départ de 

Plourhan et en direction du marché de Saint-Quay-Portrieux. Aujourd’hui, il convient de 

remobiliser les énergies afin de dynamiser cette ligne.  

- Permanences élections régionales des 6 et 13 décembre 2015 

Monsieur le Maire rappelle que la fonction d’assesseur figure parmi les missions qui sont 

dévolues aux conseillers municipaux par la loi, conformément à l’article L. 2121-5 du Code 
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Général des Collectivités Territoriales. Les tableaux des permanences des élections régionales 

des 6 et 13 décembre circulent parmi les membres de l’assemblée afin qu’ils puissent s’y 

inscrire. 

- PICA 

Marie-Annick GUERNION-BATARD fait un résumé des actions des Pompiers Internationaux 

des Côtes d’Armor, dont le présent Conseil a acté une subvention en   2015 suite aux événements 

du Népal. 

- Enquête publique modification zonage assainissement fin décembre 2015-janvier 2016 

 

- Inauguration logements BSB 27 novembre 2015 à 16h30 

 

Samuel MARTIN prend la parole afin d’interroger Monsieur le Maire sur divers sujets : 

 Les communes nouvelles : Samuel MARTIN évoque l’annonce diffusée par voie de presse 

de la fusion prochaine des communes d’Etables-Sur-Mer et Binic. Monsieur le Maire 

atténue cette annonce, précisant que par délibération commune, Etables et Binic ont acté 

la poursuite d’une réflexion sur l’opportunité d’une telle opération sur leurs territoires. 

Loïc RAOULT précise que les communes de Plourhan et Lantic ont également été 

associées à cette démarche. Pour sa part, Monsieur le Maire déclare qu’aucun débat 

n’ayant eu lieu en Conseil, le sujet ne pouvait être d’actualité. 

 Carte intercommunale : le débat de la fusion de communes se superpose à celui de la 

fusion des intercommunalités apportant une grande confusion aux divers débats. 

L’ensemble des conseils municipaux du département doivent se positionner sur la carte 

du préfet d’ici au 15 décembre. Les résultats d’étude financière et fiscale sont en cours 

de finalisation et seront diffusés début décembre. Pour sa part, Loïc RAOULT estime la 

carte du préfet des Côtes d’Armor plus ambitieuse que celles des départements 

limitrophes quant à la taille des EPCI ainsi défini. Des Assises du Goëlo ont eu lieu les 

samedis 31 octobre et 7 novembre. Les élus de Leff Communauté n’étant pas conviés lors 

du premier débat, Loïc RAOULT n’y a pas assisté non plus. Par contre, Plourhan 

participera à la réunion du 7 novembre où tous les élus de l’EPCI envisagé ont été invités. 

Loïc RAOULT affirme que le préfet sera amené à trancher s’il n’y a pas unanimité du 

Sud-Goëlo. Monsieur le Maire ajoute que des contacts ont d’ores et déjà été pris avec 

Saint-Brieuc Agglomération. 

 Presbytère : Samuel MARTIN s’interroge sur les avancées du dossier de vente. Loïc 

RAOULT précise que les diagnostics nécessaires à la vente ont été réalisés, des visites 

ont eu lieu mais aucune proposition d’achat n’a été formulée. Une étude sur l’état du 

bâtiment et les coûts d’une éventuelle réhabilitation en fonction de différents scenarii va 

être confiée à un bureau d’étude afin de conseiller au mieux les futurs acquéreurs et 

éventuellement revoir le prix de vente si nécessaire.  

 Services techniques : Samuel MARTIN souhaite connaître la date du déménagement des 

services techniques. Monsieur le Maire lui répond que la signature de l’acte définitif date 

de seulement deux jours. Il convient en tout premier lieu d’établir un état des lieux des 

travaux à réaliser : clôture, sanitaires et vestiaires aux normes, protection contre le vol. 

Ensuite, une date butoir de déménagement pourra être définie. 

 Règles de circulation : Samuel MARTIN s’étonne qu’un sens interdit ait été positionné 

rue du Lavoir, à la Ville Neuve, sans discussion préalable en Commission de travaux. 

Loïc RAOULT lui rétorque que les arrêtés de circulation relèvent des pouvoirs de police 
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du Maire. Il peut donc l’exercer en propre, sans avoir à en référer ni aux membres du 

Conseil municipal, ni en commission, en particulier lorsqu’il s’agit de sécurité routière. 

Les riverains immédiats avaient été consultés sur ce projet de sens unique.  Un panneau 

complétant la disposition est en commande et sera installé prochainement. 

La première représentation de la troupe de théâtre de PLOURHAN ayant lieu le vendredi 11 

décembre, la prochaine séance du conseil sera un jeudi. 

La prochaine réunion du Conseil aura lieu le 10 décembre à 19 heures 30. 

Fin de la séance à 22 heures 11. 

 

Le Secrétaire de Séance, 

André CORBEL 


